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par  MATTHIEU  DUMAS, 

A SES  COLLÈGUES, 

Dans  la  séance  16  Fructidor  an  5* 
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Citoyens  Refrésentans, 

Avant  de  prendre  la  parole  sur  l’objet  de  la  délibé- 
ration , pour  lequel  vous  me  l’ayez  accordée,  souffrez 
que  je  . vous  entretienne  ün  instant  d*une  imputation 
calomnieuse  qui , pour  m’être  personnelle , n’est  ce- 
pendant point  étrangère  au  Conseil  : je  crois  devoir  la 
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repousser  du  haut  de  cette  tribune  , parce  que  ie  norte 
jusqu  au  scrupule  le  soin  de  me  conserveT  dLe  de 
^rotre  esttme.  et  parce  qu’au  moment  de8 parler 
devant  vous  de  choses  importantes  à la  République  , 
nua^!f  P‘us  vivement  le  besoin  d’écarter  de  moi  les 
S°UPÇ^S  d?ns  les(luels  les  ennemis  de-  la 
fidèles.  eff°rCent  d cnveloPP«  ses  représentans  les  plus 

XJn  placard  , affiché  la  nuit  dernière  avec  la  plus 
grande  profusion,  est  ainsi  conçu  : ■ . 

Conseils  aux  émigrés.  - 
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vous  séparant  de  madame  de  Miremont,  si  ce  que  je  vais  ajouter  pouf 
e!  e ne  peut  la  satisfaire  pleinement. 

«Je  vous  présenterai  rtioi-même  au  ministre  de  la  police  (i)  ; si 
vous  voulez  arrêter  cnez  votre  tante  , vous  m’enverrez  votre  passe* 
pprt,  et  je  vous  mettrai  en  règle  co\nme  si  vous  étie%  présent.  Ainsi 
n'y  a plus  rien  à dire  ni  à faire.  Vent^. 

» 2°.  Quant  à madame  de  Miremont , aux  termes  de  ces  lois  éga* 
lement  barbares  et  incohérentes  (a),  elle  pourra  être  reconnue  ici.  L’ad- 
ministration la  mettra  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  et  le  définitif 
viendra  avec  une  loi  générale  (3)  j elle  obtiendra  un  passe-port  chez  elle* 
et  viendra  à Paris  voir  ses  amis  et  traiter  elle-même  ses  affaires.  Cela 
est- il  clair ? 

» Me  consultez-vous  comme  casuiste  ? elle  peut  obtenir  un  passe* 
por.  N’en  obtiendrait-elle  pas>  eh  bien  1 qu’elle  atnvt  étrangère  pré- 
tendue. Entendez-vous  , que  rien  n^est  plifs  niais  que  la  difficulté  qui 
vous  arrête,  comme  rien  n’est  plus  certain  que  mon  inaltérable  amitié 
pour  vous.  V ale , veni. 

» Signé , Matthieu  Dumas.  » 

Républicains  , amis  de  là  constitution , défenseurs  de  la  patrie  • 
acquerems  de  biens  nationaux,  fonctionnaires  publics  , vous  tous  » 
amis  de  Tordre  et  de  la  paix,  telles  sont  les  correspondances  crimi- 
nelles que  les  ennemis  de  l'intérieur  entretiennent  avec  les  lâcher  soldats 
de  Condé.  Ët  l’auteur  de  cette  correspondance  siège  au  Corps  légis* 
latif  et  donne  des  Lois  au  peuple  français  1 Ab  uno  disce  omnes . 

( De  l’imprimerie  de  Lombam , rue  Française,  n°.  117.  ) 

v Cette  lettre  fest  bien  de  moi,  écrite  de  ma  maîft 
et  signée  ; elle  a en  effet  été  adressée  à,M.  de  Sérionne, 
pour  lui , et  poür  notre  vieille  et  respectable  amie 
madame  de  Miremont  : ma  mémoire  ne  me  sert  pas 
assez  bien  pour  cpe  j’affirme  que  la  copie  soit  exacte  ; 
la  lettre  me  paroit  tronquée  ; quoi  qu’il  eo  soit,  j’en 
avoue  le  contenu  : je  relèverai  tout  - à - l’heure  moi- 
meme  Jes  expressions  qui  sont  distinguées  dans  le 


(0  Cochon  , lieqtenant  de  police  de  Louis  XVIII. 

Les  lois  contre  les  émigrés.  On  connoît  l’humanité  de  ces 
messieurs  ; toute  loi  barbare  doit  être  rapportée.  Mais  Ta  constitu- 
tion ï 011  là  rapportera  aussi. 

&)  U rentrée  en  suasse  des  'émigrés» 
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pîacard’par  des  caractères  italiques  ; on  peut  s’en  fier  à la 
malveillance  de  nos  chÿmisîes  de  calomnie*  pour  n’avoir 
pas  laissé  échapper  au  lecteur  un  seul  mot  équivoque  dans 
cette  lettre  : elle  a été  écrite  avec  l’effusion  et  la  sécurité 
de  l’amitié  , avec  la  bonne  - foi  qui  compte  sur  la  foi 
publique  et  dédaigne  le  myftète  ; elle  a été  écrite  , 
non  à.  un  émigré  , mais  à un  citoyen  français  , à l’un 
des  hommes  de  lettres  les  plus  capables  d’honorer  la 
nation  y et  de  conserver  à fa  postérité  le  soutenir  des 
triomphes  de  la  République.  Si  le  citoyen  Sérionne 
r était  sur  une  liste  d’émigrés , il  lui  suffiroit , comme 
je  le  lui  disois  , de  se  présenter  de  sa  personne,  parce  ' 
que  l’exception  de  la  loi  est  clairet,  et  lui  seroit  néces- 
sairement appliquée,  ; maisll  n’a  jamais  été  sur  aucune 
liste  d’émigrés , et  le  temps  est  passé  où  tous  les  FraU-. 
çais  étoient  en  prévention  de  crime  aux  yeux  des 
tyrans  chargés  fie  crimes.  •. 

La  citoyenne  Mire  mont , infirme  et  plus  que  sexagé- 
naire, est  connue  depuis  long-temps*  et  rangée  dans  la 
classe  des  écrivains  el}e  s’y  est  distinguée  par  lia 
excellent  traité  sur  l’éducation.  Je  parle  devant  des 
savâns  çt  des  hommes  de  lettres  , qui  ont  pu  avoir  , 
avant  la  révolution  , des  relations  académiques  avec 
elle.  (Ici  le  citoyen  Dusaulx  s’est  levé  pour  appuyer 
l’orateur  de  son  honorable  témoignage  ). 

La  citoyenne  Miremont  et  son  ami  Sérionne , l’un  et 
l’autre  de  l’académie  de  Florence , y avoient  été  attirés 
dès  avant  la  révolution  par  leur  ami  commun  , Je 
célèbre  comte  Alfieri.  La  citoyenne  Miremont  ayant  été 
fort  injustement  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés,  a ré-' 
clamé  ; elle  a produit  ses  titres , ét  ceux-là  sont  irré- 
cusables , de  longs  travaux  entrepris  pour  perfectionner 
la  science  de  l’éducation  > sa  fortune  consumée  dans 
des  vôyages  d’instruction , et  réparée  par  les  produc- 
tions de  sa  plume.  Nos  collègues  députés  du  départe* 
<nent  de  l’Aisne  ont  reconnu  la  justice  de  cette  récla* 
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matîon  ; et  l’ont  recommandée  à la  vigilance  des  admi- 
nistrateurs du  département  : ceux-ci  n’ont  prononcé  la 
radiation  provisoire  qu’après  avoir  consulté  le  ministre 
de  la  police.  L’affaire  en  étoit  à ce  point,  lorsquë  j’ai 
écrit  à Sérionne , qui  se  défendait  cju  plaisir  de  venir 
revoir  et  enrichir  sa  patrie  dus  fruit  de  ses  méditations  , 
des  traductions  si  rares’ et  si  précieuses  de  la  haute 
littérature  allemande  , pour  attendre  qu’une  injuste 
proscription  cessât  de  flétrir  les  derniers  jours  de  son 
amie,  et  qu’il  pût  la  ramener. 

Voilà  î 6s  crimes  de  ces  prétendus  soldats  de  l’armée 
de  Çondé  , avec  lesquels  je  suis  en  correspondance 
depuis  plus -de  vingt  ans. 

Voici  mes  torts  personnels , que  je  n’ai  garde  de 
désavouer.  . 

J’ai  dit  dans  cette  lettre  que  les  lois  sur  l’émigration 
sont  incohérentes  et  barbares;  ]' ai  souvent  énoncé  cette 
. opinion  à cette  tribunè  , et  je  crois  m’être  armé  d’une 
juste  et  inébranlable  séyérité  , en  disant  que  je  voudrois 
voir  séparer  enfin  les  Français  qui  ont  abandonné  leur 
patrie,  et  signé  cet  affreux  contrat,  cette  éternelle  sé- 
paration, en  prenant  les  armes  contre  elle,  d’avec  ceux 
que  la  patrie  enchaînée  elle-même  a été  forcée  d’a- 
bandonner et  de  repousser  de  soi!  sein , qui  réclamoit 
vainement  ses  plus  fidèles  enfans. 

J’ai  dit  ces  lots  barbares  ; et  , dans  la  discussion  so- 
lemneiie  qui  a eu  lieu  dans  ce  Conseil  sur  la  résolution 
relative  aux  fugitifs  du  Haut  et  Bas-Rhin  , notre  esti- 
mable collègue  JBaudin  a dit  qu’ij  pensait  que  Ja  peine 
de  mort  prononcée  contre  les  émigrés  pouvoit  être 
commuée  en  celle  de  la  déportation  ; et  Creuzé -La- 
touche , dans  une  opinion  généreuse  et  lumineuse  , a 
dit  que  la  législation  sur  les  émigrés  dèvoit , dans  d’autres 
terïJps , dans  des  circonstances  plus  calmes  , être  revisée. 

J’ai  donc  pu  , dan  rl’int  imité  et  la  concise  familiarité 
du  style  épistolake  ÿ consoler  une  femme  presque  mou- 


rante , en  lui  disant  : Rentrez  dans  votre  patrie  , ou- 
bliez son  injustice  involontaire , y füssiez:vous  d’abord 
comme  une  étrangère  ; vous  y êtes,  admise  provisoi- 
rement 9 et  le  définitif  viendra  avec  Une  Loi  générale. 

Cette  loi  générale  et  définitive  sur  l’attribution  des 
radiations  a été  sollicitée  à cette  tribune  par  les  cé- 
lèbres jurisconsultes  qui  illustrent  le  conseil  des  Anciens  , 
et  j’ai  toujours  partagé  leur  opinion  à cet  égarçl. 

C’est  de  la  confusion  des  lois  que  naissent  les  abus  ; 
c’est  par  des  lois  -précises  autant  que  «sévères,  que  le 
crime  5 séparé  de  Finocence  , est  justement  frappé. 

Citoyens  représentai , je  n'ajouterai  aucune  réflexion 
sur  cette  provocation  anarchique  $ il  me  suffit  de  la 
rendre  devant  vous  à la  poussière  (>  L’orateur  déchire 
le  placard  ) . 11  nous  faut  dévorer  ces  fruits  amers  : 
tâchons  de  mériter  là  reconnoissance  nationale  ; elle 
nous  en  prépare  de  plus  doux* 
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